
REPUBLIOUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE LA SOMME

ARRONDISSEMENT D ABBEVILLE

syndicat mixte Baie de somme 3 Vallées

Extrait du Registre des délibérations du Comité Syndical

Objet: Recours au service civique

L,an deux mille vingt et trois, le l3 mars, le comité syndical du syndicat mixte Baie de somme 3 Vallées, convoqué le 6

mars, s.est réuni dans l'espace de conférence ruai Lejeune de l'immeuble Garopôle sous la présidence de Patricia

POUPART.
Etaient présents: Eric Baledent, Antoine Berthe. Jean-Pierre Boudinelle, Yves Butel, Emmanuel Delahaye, Dominique

Delannoy, philippe Delaporte, Pascal Demarthe, Anne-Marie Dorion. Mathieu Doyer, Bernard Duquesne, Denis Durot,

Joel Faréy, France Fongueuse, Jean Gorriez, Guy Hazard, Claude Hertault, Claude Jacob, Jean-paul Lecomte. Jean-

Jacques [eleu, Jean-Charles Martel, Joceÿne Martin, Christophe Mennesson, Eric Mouton , Arnaud Petit, Patricia Poupart,

Laurent Pruvot, Henri Sannier, Guy Taeck, Jacky Thueux, Catherine Tschanz, Christine Vanhée,

Etaient excusés ayant donné pouvoir : Madame Sabrina Holleville-Milhat, Monsieur Emmanuel Maquet.

Madame la Présidente ouvre la séance et propose de dési

secrétaire de séance conformément au texte en vigueur.
Monsieur Eric Kraemer en qualité de

Délibératio n n'TD / C5.23. I 2

,/ Vu le Code général des collectivités territoriales,
L.521t-1, L.5711.1

,/ Vu le Code du Service National

1.il il-t, L.lttl-2,

./ Vu la loi n"B2-213 du 2 mars l9B2 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article I

./ Vu la loi n'201O-241 du l0 mars 2010 relative au service civique

./ Vu la loi n"2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté

Le Service Civique créé par la loi du l0 mars 2010 s'adresse auxjeunes âgés de 16 à 25 ans, sans

condition de diplôme qui souhaitent s'engager pour une période de 6 à l2 mois auprès d'un organisme
à but non lucratif ou une personne morale de droit public.
lls accomplissent une mission d'intérêt général dans un des 9 domaines d'intervention reconnus

prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif, d'au moins 24 heures hebdomadaires. Les missions
sont orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion nationale et la
mixité sociale.

ll s'inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail.
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la

structure à assurer l'accompagnement et à prendre en charge des volontaires.
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l'Etat au volontaire, ainsi qu'à
la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d'accueil. ll sera chargé de préparer et

d'accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.

Ce dispositif s'inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politiquejeunesse innovante
en offrant notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s'engager dans des projets
d'intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d'un meilleur vivre ensemble.

Après avoir entendu l'exposé de la Présidente et en avoir délibéré, le Comité syndical décide à

l'unanimité:

,/ D'autoriser Ia Présidente à introduire un dossier de demande d'agrement au titre de
l'engagement dans le dispositif du service civique auprès de la Direction Régionale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale (DRJSCS).
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,/ D'autoriser la formalisation de missions.
,/ D'autoriser la Présidente à signer les contrats d'engagement de service civique avec les

volontaires. tel que défini par la loi du l0 mars 2010 et ses décrets d'application ;

r' De donner son accord de principe à l'accueil desjeunes en service civique volontaire, avec
démarrage dès que possible après agrément.

,/ De dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l'accueil
des volontaires et de la mise en æuvre des missions ainsi qu'à promouvoir et valoriser le
dispositif et ses acteurs, notamment auprès desjeunes.

Pour Extrait conforme,

La Présidente,
Patricia PART
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